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NOTION
Il s'agit d'une société capitaliste à caractère commercial ayant sa propre personnalité juridique, où le capital, qui est divisé en parts égales, indivisibles et cumulables, sera constitué des apports de tous les associés, lesquels ne répondront pas personnellement des dettes sociales.
Le capital social sera constitué par les apports des associés, qui pourront être des espèces, des biens ou des droits.
1. DÉNOMINATION
La dénomination de la société sera libre mais différente de toute autre déjà utilisée par une société inscrite, en ajoutant la mention « société à responsabilité limitée » ou bien « société unipersonnelle à responsabilité limitée » ou encore « SLU ».
2. NOMBRE D'ASSOCIÉS
Il ne faut pas un nombre minimum d'associés pour la créer ; la société pourra être unipersonnelle d'origine et survenue. Il n'y a pas non plus un nombre maximum d'associés.
Les sociétés unipersonnelles à responsabilité limitée ont l'obligation de faire apparaître ce caractère au Registre du commerce en indiquant sur l'inscription l'identité de l'unique associé, ainsi que sur toute la documentation utilisée pour le développement des activités de l'entreprise.
4. RESPONSABILITÉ DES ASSOCIÉS
Les associés n'ont pas de responsabilité patrimoniale personnelle quant aux dettes de la société qui en répondra donc avec son propre patrimoine.
Sa responsabilité est limitée au capital apporté à la société.
3. CRÉATION
Pour créer formellement une SL il faut nécessairement passer par-devant notaire et procéder à son inscription au Registre du commerce. 
4. DOMICILIATION 
Le domicile de la société se trouvera sur le territoire national, à l'endroit où seront établis son siège ou ses installations ou à l'endroit où seront développées ses activités. 
5. DROITS DES ASSOCIÉS
Les actionnaires d'une S.L. ont, entre autres, les droits suivants : 
· Droit à participer à la répartition des bénéfices.
· Droit de participer au patrimoine résultant de la liquidation. 
· Droit préférentiel aux parts dans les cas d'augmentation du capital.
· Droit d'éviction d'associés dans certains cas.
· Droit de présence et de vote aux assemblées générales.
· Droit d'obtenir des certificats des décisions sociales et des procès-verbaux d'assemblées d'associés.
· Droit de contestation de décisions sociales.
· Droit d'information aux périodes prévues dans les statuts. 
8. CAPITAL SOCIAL
Le capital social minimum est de 3.005,06 €, totalement souscrit et libéré au moment de la création, divisé en parts égales, indivisibles et cumulables. Il n'y a pas de capital maximum.
Seuls pourront faire l'objet d'apports, les biens ou droits patrimoniaux susceptibles d'estimation financière. Tout apport est considéré réalisé à titre de propriété sauf stipulation contraire. 
Apports monétaires :
· La Loi établit que l'apport doit être en monnaie nationale, c'est-à-dire en euros actuellement. S'il s'agit de monnaie étrangère, on en déterminera l'équivalence en euros conformément à la Loi. 
· Par-devant notaire, il faudra prouver la réalité des apports en argent au moyen d'une notification du dépôt de ces montants au nom de la société dans un organisme de crédit, que le notaire insérera dans l'acte notarié.
Apports non monétaires :
· Il faudra les décrire dans l'acte notarié de création ou dans celui d'augmentation de capital, ainsi que stipuler leur estimation en euros et la numérotation des parts assignées en paiement. 
· Dans ce chapitre, les dispositions que prescrit la Loi sur les sociétés anonymes seront applicables. Toutefois, pour les SL, il n'est pas nécessaire de procéder à l'évaluation du bien par un expert indépendant.
9. ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ
Il y a deux organes importants à la direction de la société :
L'assemblée générale d'associés : Organe délibérant qui exprime par ces décisions la volonté sociale. Ses fonctions principales sont :
· Censure de la gestion sociale, approbation des comptes annuels et application du résultat.
· Désignation et destitution d'administrateurs, liquidateurs et, le cas échéant, d'auditeurs de comptes.
· Modification de statuts sociaux.
· Augmentation ou réduction du capital social.
· Transformation, fusion et scission de la société ou toute autre opération importante.
· Dissolution de la société.
Les administrateurs : Organe exécutif et représentatif qui mène à bien la gestion administrative quotidienne de l'entreprise et représente la société à l'égard des tiers. L’organe d'administration peut se présenter sous l'une des formes suivantes : 
· Administrateur unique
· Administrateurs solidaires
· Administrateurs conjoints
· Conseil d’administration 
6. ÉVALUATIONS
Avantages :
· La responsabilité des associés est limitée à leurs apports à la société.
· La société a sa propre personnalité juridique.
· Il n'y a ni minimum ni maximum d'associés.
· L'identité des associés est parfaitement spécifiée au Registre du commerce et la transmission de parts sociales est contrôlée par les associés.
· Le capital minimum est de 3.005,06 euros.  
Inconvénients :
· Constitution et dissolution formelles et complexes, ce qui implique du temps et des frais.
· Gestion comptable et fiscale plus complexe que pour un travailleur indépendant ou une société civile.
7. TABLEAU COMPARATIF SA face à SL
Nous joignons ci-après un tableau montrant les différences les plus significatives entre le régime de la société anonyme et celui de la société limitée.
	Société Anonyme
	Société Limitée
	Société Anonyme
	Société Limitée

	Capital minimum
60.101,21 €
	Capital minimum
3.005,06 €
	Libre transmission des actions
	Restriction à la transmission des parts.

	Statuts plus rigides.
	Flexibilité dans la régulation des statuts.
	Apports non monétaires : Un rapport d'expertise est exigé.
	Apports non monétaires : La responsabilité incombe aux associés. Aucun rapport n'est exigé.

	Augmentation de capital :
Des rapports et vérifications d'auditeurs sont exigés.
	Augmentation de capital :
Moins de contrôle

	Réduction de capital :
Obligatoire si l'avoir social est au-dessous des 2/3 du capital.

	Réduction de capital :
Pas de caractère obligatoire.

	Éviction et exclusion d'associé : Plusieurs cas sont prévus.
	Éviction et exclusion d'associé : Le nombre de motifs est accru par rapport aux SA.
	Liquidation : La désignation des liquidateurs incombe à l'assemblée générale
	Liquidation : Les administrateurs sont les liquidateurs.

	Exclusion d'associés : Aucun motif n'est prévu
	Exclusion d'associés : Il existe une série de motifs.
	Dissolution : Publication au BORME et sur dans un journal.
	Dissolution : Il ne faut pas la publier.
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